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NOTICE 



SUR 



LE DROIT D'AUTEUR 



C'est une erreur généralement répandue de croire que 
le droit d'auteur n'existe en Belgique, que depuis la loi 
du 22 mars 1886. 

Cette loi n'a faif, en réalité, que réunir les dispositions 
légales portées sous les régimes français, hollandais et belge 
et qui présentaient dans l'application des lacunes et des 
difficultés très réelles. La loi de 1886 a eu pour but de 
codifier les textes épars de notre législation et d'apporter 
une unité et une clarté absolument nécessaires dans la 
matière. 

, Le décret des iS/ig janvier 1791 forme le poiht 
initial du droit d'auteur; il abolit les privilèges, décréta 
la liberté des théâtres et consacra ce principe, à savoir 
que « lés ouvrages des auteurs vivants ne pourront être 
n représentés sur aucun théâtre public, sans le consente- 
» ment formel et par écrit des auteurs, sous peine de 
» confiscation du produit total des représentations au 
» profit des auteurs ». . 

D'autres décrets des 19 juillet-6 août 1791, 19-24 juillet 



— 4 — 

1793, 8 juin 1806, 5 février 1810, les articles 425 à 429 du 
code pénal de 1810, l'arrêté du Prince Souverain de 1814, 
la loi du 20 janvier 1817, le décret du 21 octobre i83o, 
les traités conclus entre la Belgique et la France, l'Allema- 
gne, la. Hollande, l'Angleterre, l'Italie^ l'Espagne, la 
Suisse/ etc. ainsi que la loi du 22 mars 1886, dévelop- 
pèrent et étendirent successivement le droit d^auteur, et le 
firent valoir au profit des héritiers ou ayants-droit pendant 
20, 3o et 5o ans après la mort des auteurs. - 

On voit par ce simple exposé que le principe du droit 
d'auteur a déjà traversé plusieurs générations et, malgré 
cela, on rencontre encore aujourd'hui, dans l'application, 
des hésitations et des résistances véritablement regrettables. 

Des entrepreneurs de spectacles et des organisateurs de 
fêtes contestent encore le droit d'intervention des auteurs 
et compositeurs, alors que l;'on emprunte leurs œuvres 
dans un but de lucre, de bienfaisance ou d'agrément. 

On voit ainsi se renouveler, en 1889, les mêmes dis- 
cussions qui se sont produites il y a plus d'un siècle au 
sujet de « la propriété la plus personnelle, la plus sacrée 
» et la plus légitime » de celle dont Boufflers disait à 
l'Assemblée Nationale : « S'il existe' pour l'homme une 
» véritable propriété, c'est sa pensée; celle-là, au moins, 
» est personnelle, elle est indépendante, elle est antérieure 
» à toutes les transactions, et l'arbre qui naît dans un 
n champ n'est pas aussi incontestablement au maître de 
» ,ce champ que l'idée qui vient dans l'esprit de l'homme 
n n'appartient à son auteur ^ . 

Les organisateurs de fêtes, d'il y a un siècle, protestaient 
auprès de l'Assemblée Nationale contre les revendications 

s, 

des auteurs, lesquels réclamaient à titre de droits 4'auteur 
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une part de la recette faite à l'occasion de la représen- 
tation ou de l'exécution de leurs œuvres. 

Les entrepreneurs de spectacles prétendaient qu'ils 
avaient acheté chez l'éditeur la brochure ou la partition 
et que dès lors ils avaient le droit de représenter 'ou 
d'exécuter les ouvrages dramatiques ou musicaux. 

Mais ce système ne pouvait être accueilli et il fut 
repoussé par la Convention qui se rallia à l'opinion 
de son éminent rapporteur, Lakanal, lecjuel protesta dans 
les termes suivants : 

« Que cet abus se fût introduit et qu'il eût prévalu, faute 

n de moyens de résistance, que les entrepreneurs de spec- 

» tacles eussent regardé leur usurpation comme un titre, 

» par cela seul qu'elle n'avait jamais été troublée, on le 

» conçoit aisément. Mais croira- t-on qu'ils aient poussé la 

7t déraison jusqu'à soutenir, en principe, que l'acquisition 

V d'un exemplaire d'une pièce de théâtre transmet à celui 

fi qui l'achète le droit d'en donner des représentations 

r> Utiles pour lui seul, contre le gré de l'auteur et sans 

7) l'associer au bénéfice ? » 

. C'est ainsi que fut résumée et condamnée la campagne 
menée par ceux qui s'emparaient sans vergogne du 
domaine intellectuel et c'est à la stiite de cette discussion 
que fut porté le premier décret des iS-ig janvier 1791, 
qui constitue \a véritable proclamation des Droits de 
l'homme sur la Pensée. 

Les auteurs eurent néanmoins encore longtemps à lutter 
contre ceux qui avaient jusque là usurpé leur patrimoine 
intellectuel. 

On reprocha aux auteurs notamment les préoccu- 
pations taercantiles et c'est alors que Beaumarchais, qui 



présidait le groupe des auteurs dramatiques, répondit avec 
autant de raison que de sagesse : 

« On dit aux foyers des théâtres qu'il n'est pas noble aux 
» auteurs de plaider pour le vil intérêt, eux qui se 
» piquent de prétendre à la gloire; on a raison, la gloire 
n est attrayante, mais on oublie que, pour en jouir seule- 
n ment une année, la nature nous condamne à dîner 
» 365 fois; et si le guerrier, le magistrat he rougissent pas 
» de recueillir le noble salaire dû à leurs services, pour- 
». quoi l'amant des Muses, incessamment obligé décompter 
» avec le boulanger^ négligerait-il de compter avec les 
n comédiens ?» 

On ne saurait méconnaître que c'est là une vérité abso- 
lument incontestable et contre laquelle aucun raisonne- 
ment ne peut valoir. . , 

En 1793, Lakanal, faisant rapport à la Convention 
Nationale, sur le nouveau décret des 19-24 juillet 1793, 
disait • 

' « De toutes les propriétés; la moins susceptible de 
n contestation, celle dont l'accroissement ne peut ni 
îr blesser l'égalité républicaine, ni donner ombrage à la 
9 liberté, c'est, sans contredit, celle des productions du 
n Génie, et si quelque chose doit étonner, c'est qu'il ait 
» fallu reconnaître cette propriété, assurer son libre 
» exercice par une loi positive ; c'est qu'une aussi 
7) grande révolution que la nôtre ait été hécessaire pour 
n nous ramener sur ce point, comme sur tant d'autres, 
r, aux simples éléments de la justice la plus commune. 

« Par quelle fatalité faudrait-il que l'homnie de génie, 
y* qui consacre ses veilles à l'instruction de ses concitoyens, 
» n'eût à se promettre qu une gloire stérile et rie- pût 
n revendiquer le tribut légitime d'un si noble travail. » 
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On peut ainsi apprécier avec quelle hauteur dç vues et 
de sentiments on envisageait, il y a un siècle, cette propriété 
littéraire et artistique encore tant discutée aujourd'hui. 

Ce sont les mêmes idées, les mêmes principes qui furent 
constamment étendus depuis lors et l'on voit, sous tous 
les régimes, les hommes de génie lutter sans cesse pouf 
défendre leur bien, c'est-à-dire les produits de l'esprit et de 
l'imagination, contre les pirates littéraires et les entrepre- 
neurs de spectacles qui s'en emparaient. C'est ainsi encore 
que Lamartine s'écriait en 1841, à la Chambre française : 
» Il y a des hommes qui travaillent de la main; il y a des 
n hommes qui travaillent de l'esprit.- Les résultats de ce 
» travail sont différents, le titre du travailleur est le 
» même; les uns luttent avec la terre et les saisons, ils récol- 
n tent les fruits visibles et échangeables de leurs sueurs. 
» Les autres luttent avec les idées, les préjugés, l'ignorance; 
» ils arrosent aussi leurs pages des sueurs de l'intelligence, 
n souvent de leurs larmes, quelquefois de leur sang et 
» recueillent, au gré du temps,, la misère ou la faveur 
>» publique, le martyre ou la gloire. 

» Un homme dépense quelques portions de ses forces, 
» quelques heures faciles de sa vie, à l'aide d'un petit 
7î capital transmis par ses pères, à féconder un champ. ou 
« à exercer une industrie lucrative ; il entasse produits sur> 
» produits, richesses sur richesses, il en jouit lui-même 
» dans l'aisance ou dans les délices de la vie, vous lui en 
r. assurez la possession à jamais et, après lui, à ceux que le 
n sang désigne ou que le testament écrit. Un autre homme 
» qui dépense sa vie entière, consume ses forces morales, 
7j énerve ses forces physiques dans l'oubli de soi-niêmé et 
« de sa famille pour enrichir, après lui, l'humanité ou d'un 
» chef-d'œuvre de l'esprit humain ou d'une de ces idées 
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» qui transforment le monde; il meurt à la peine, mais il 

» réussit. Son chef-d'œuvre est né, son idée est éclose. Le* 

f) monde intellectuel s'en empare. L'industrie, le com- 

j) merce les exploitent. Cela devient une richesse tardive, 

>> posthume souvent; cela jette des millions dans le travail 

» et la circulation; cela s'exporte comme un produit 

^ naturel du sol. Tout le monde y aurait droit," excepté 

y* celui qui l'a créée, et la veuve et les enfants de cet 

w homme* mendieront dans l'indigence, à côté de la 

w richesse publique et des fortunes privées enfantées par 

» le travail ingrat de leur père? » 

Peut -on mieux dire des choses si belles et fut-il jamais 
voix plus autorisée pour tenir pareil langage ? 

Depuis quelque vingt ans les différents pays européens, 
l'Espagne, la Hollande, l'Italie, l'Angleterre, l'Allemagne, 
etc., ont successivement porté des lois pour organiser la 
protection des œuvres littéraires et artistiques de leurs 
nationaux et par des conventions internationales ils ont 
étendu la protection légale aux citoyens des différents états 
cO'Contractants. 

En 1886 la plupart de ces états ont constitué une union 
'qui, sous la dénomination d' « Union de Berne, » assure aux 
citoyens des divers pays la même protection, dans tous les 
paysde l'Union, et l'on peut dire qu'aujourd'hui le domaine 
intellectuel est placé sous la protection des lois, à l'égal du 
domaine matériel des citoyens (1). 

C'est sous l'impulsion de ce mouvement irrésistible que 
la. Belgique, en 1886, porta, à son tour, la loi sur le droit 



(i) h' Union de Berne comporte l'accession de la France, l'Allemagne, la Belgique, 
l'Italie, l'Espagne, la Grande-Bretagne, la Suisse, la Tunisie, Haïti, le Grand- 
Duché du Luxembourg. 
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d'auteur dont l'article i^^ constitue la plus parfaite défini- 
tion des droits de la Pensée, à savoir que : 

» L'auteur d'une œuvre littéraire ou artistique a seul le 
J9 droit de la reproduire ou d'en autoriser la reproduction, 
» de quelque manière et sous quelque forme que ce soit. » 

La loi belge; on peut le dire, est actuellement la plus 
large et la plus généreuse; elle peut servir de modèle; elle 
est d'ailleurs constamment invoquée dans les congrès litté- 
raires et artistiques et on peut la considérer comme un acte 
de probité législative dans notre pays qui mérita si long- 
temps cette épithète de terre classique de la contrefaçon et 
de la piraterie littéraire. 

Notre loi est divisée en plusieurs sections consacrées 
aux œuvres littéraires, musicales, dramatiques, aux arts 
plastiques, etc., et elle contient des sanctions qui ont déjà 
reçu leur complète application. 

Cependant on cfonstate aujourd'hui qu'au sujet des 
représentations dramatiques et des exécutions musicales 
quelques résistances persistent. 

Nous croyons utile de rappeler, à cet égard, les disposi- 
tions spéciales de la loi. 

L'article 16 proclame que : 

» Aucune œuvre musicale ne peut être publiquement 
y> exécutée ou représentée en tout ou en partie, sans le con- 
» sentement de l'auteur. » 

L'art. 22 ajoute que : 

» Toute atteinte méchante ou frauduleuse portée au 
» droit de l'auteur constitue le délit de contrefaçon...... 

» Les délits prévus à l'article précédent seront punis 
n d'une amende de 26 francs à 2,000 francs...... n 

Ici il convient de faire observer que les ouvrages 
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dramatiques et musicaux sont susceptibles de plusieurs 
modes de reproduction tous également protégés par la loi. 

Il y a d'abord la reproduction par la voie de V impression, 
c'est-à-dire de Tédition. 

Il y a ensuite lareproduciion par lavoie de la représentation 
dramatique ou de l'exécution musicale devant un auditoire 
plus ou moins considérable. 

Ces deux modes de reproduction sont régis par les 
mêmes principes, et il ne pouvait en être autrement. En 
effet, il n'est pas plus permis de représenter sur un théâtre 
ou d'exécuter dans un concert une œuvre dramatique ou 
musicale sans l'agrément de l'auteur ou des ayants droits 
que de reproduire l'ouvrage par la voie de l'impression. 

Ce point est essentiel, et néanmoins il donne lieu à de 
fréquentes contestations. 

Les organisateurs de fêtes expriment .leur surprise 
quand les auteur$ et compositeurs protestent contre l'exé- 
cution de leurs œuvres, faite sans leur consentement. 

Cependant on ne saurait méconnaître qu'ils ont incon- 
testablement le droit le plus absolu de subordonner leur 
autorisation à des conditions qui doivent leur assurer une 
interprétation convenable et qu'ils ont le droit incontes- 
table aussi de réclamer une part de la recette que leurs 
œuvres procurent. 

Dans bien des cas les organisateurs se prévalent du but 
de bienfaisance ou de charité qui couvre leurs fêtes. 

Ici encore les auteurs et compositeurs n'ont pas nécessai- 
rement à abdiquer leurs droits. Ce serait leur imposer 
la charité obligatoire que de les obliger à contribuer à des 
entreprises auxquelles il ne leur convient pas de par- 
ticiper. 

Personne n'ignore, au surplus, que, indépendamment 
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des fêtes organisées par des institutions sérieuses ou des 
personnes charitables, il se commet, sous le manteau de 
la philanthropie, de véritables abus qui détournent des 
ressources importantes de la bienfaisance publique, (i) 

Les organisateurs trouvent parfaitement rationnel de 
payer des cachets aux chanteurs, aux cantatrices, aux 
exécutants qui « prêtent » leur concours, de payer aussi le 
loyer du local, les frais de gaz, de publicité, de faire des 
frais de collations, de fleurs, etc., etc., mais ils résistent 
lorsqu'il s'agit d'attribuer aux auteurs une part quelconque 
de la- recette, que ceux-ci assurent d'aiMeurs par leur 
participation à la composition des programmes. 

Il s'est produit ainsi une véritable oblitération du sens 
moral qui conduit à considérer comme un acte licite 
d'usurper la propriété d'autrui. 

La plupart du temps on se trouve en présence d'entre- 
prises de fêtes et concerts à bon marché, qui dissimulent 
leur intérêt de lucre sous le manteau de la bienfaisance 
ou de l'agrément. 

On voit dans certains cas des chefs de musique pré- 
tendre qu'ils sont les auteurs des compositions qu'ils 
exécutent lesquelles ne sont le plus souvent que des 
« arrangements » d'œuvres originales. 

Ils contreviennent ici à l'article 17 de la loi belge qui 
porte : « Le droit d'auteur sur les compositions musicales 



(i) Un rapport fait au Conseil communal de Bruxelles par la section du conten- 
tieux, en séance du i6 mars i885, porte ce qui suit : « A diverses reprises l'Admi- 
nistration communale a constaté de nombreux abus commis à l'occasion d'œu- 
vres de bienfaisance et des plaintes fort vives ont été formulées à ce sujet... ^ 
Bien souvent des fêtes de charité, bals ou concerts ont lieu dans des conditions 
telles que les frais emportent la plus grande partie de la recette, et que l'appel 
fait au public demeure stérile et tarit, sans profit pour personne, les sources de la 
bienfaisance. » 



lo 

» comprend le droit exclusif de faire d^s arrangements 
» sur des motifs de l'œuvre originale. » 

Ces soi-disant " arrangements » sont généralement des 
« dérangements » dont certains musiciens se sont fait urlé 
spécialité plus ou moins lucrative au grand détriment des 
compositeurs sérieux. * 

Souvent les organisateurs de fêtes cherchent aussi à se 
dérober aux droits d'auteur sous le prétexte fallacieuilc 
qu'ils ignorent la composition du programme et qu'ils 
entendent laisser au directeur de la musique ou aux exécu- 
tants le choix et la responsabilité des morceaux à exécuter. 

Mais ici encore la jurisprudence à fait justice de cet 
expédient. 

Dans un récent procès intenté aux présidents de deux 
sociétés de Louvain, la Cour d'appel de Bruxelles a con- 
damné les présidents, qu'elle a déclarés responsables 
des exécutions illicites faites dans les concerts qu'ils ont 
organisés. 

Par un arrêt du 24 Décembre 1888, la Cour de cassation 
a confirmé cette décision de la Cour d'appel. 

Le tribunal civil de Gand a également décidé que les 
membres du comité d'administration d'une société sont 
responsables des exécutions illicites faites dans les concerts 
qu'ils ont organisés. (1) 

Dans d'autres cas des sociétés organisatrices prétendent 



(i) « En ce qui concerne la fin de non recevoir tirée de ce que, en réalité, l'action 

» des demandeurs, est dirigée contre la Société des et que la dite société, 

)) n'ayant pas la personnification civile ne peut être représentée en justice par son 
» comité d'administration, mais doit être assignée en la personne de tous ses 
» membres. » 

» Attendu que la réparation d*un fait dommageable peut être poursuivie contre tous ceux 
» qui y ont participé; que les défendeurs (président et membres du comité) sont responsables des 
» exécutions illicites faites dans les concerts qu'ils ont organisés. (Gand, 19 décembre 1888. » 



•s 
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défendre le « droit dès sociétés », comme si le fait de s'em- 
parer des œuvres d'autrui pouvait jamais constituer un 
droit et, comme s'il y avait un principe plus élevé et plus 
juste que celui qui domine toutes les lois et toutes les con- 
ventions : « chacun, son bien, „ - 

Il faudrait pour ceux-là créer un «-droit » nouveau dans 
notre organisation sociale, mais ce raisonnement est aussi 
faux qu'anti- juridique et il ne convient pas d'insister sur ce 
point. 

D'autres sociétés veulent se soustraire à l'application 
de la loi en soutenant que leurs fêtes ne sont pas 
publiques. 

Les auteurs répondent, à cet égard, que la publicité qui 
donne ouverture au droit d'auteur n'est pas seulement la 
publicité du local ouvert à tout venant mais aussi une 
publicité limitée à un auditoire constitué par des cotisa- 
tions ou un abonnement. En effet, il est rationnel qu'il 
en soit ainsi, car, dans le cas contraire, il suffirait que 
quelques personnes se constituassent en société pour 
échapper à l'application delà loi et, si bizarre que cela 
puisse paraître, nous tenons à dire que dés tentatives dans 
ce sens ont été faites. 

Les 5,000 sociétés de musique de Belgique pourraient 
ainsi se dérober au droit d'auteur et, dans certaines villes, 
on pourrait même arriver à exploiter le théâtre en consi- 
dérant les spectateurs comme des sociétaires. 

On s'est ingénié à trouver encore divers moyens pour se 
soustraire à l'intervention des auteurs. Ici on a qualifié 
la fête d'intime; là on a décidé que les invités ou les 
étrangers devaient se faire membres au contrôle, moyen- 
nant un paiement équivalant au prix de l'entrée et ma%ré 
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ces agissements, toujours les organisateurs excipent de 
leur bonne foi (i). 

Mais ce ne sont là que des manœuvres vaines car les 
cours et tribunaux, par des décisions nombreuses, ont 
proclamé qu'en matière littéraire et artistique la bonne 
foi ne se présume pas. 

Une jurisprudence constante basée sur le décret de 
1791, a établi clairement le caractère juridique de la 
publicité des fêtes organisées par les sociétés particulières 
et on peut affirmer que le législateur belge s'est inspiré 
de cette jurisprudence dans l'élaboration de la loi sur le 
droit d'auteur. 

Cette loi a évidemment eu pour but, ainsi que le con- 
state un, récent arrêt de la Cour d'appel de Liège (2), de 
développer et d'étendre les dispositions légales antérieures. 
Cela tombe d'ailleurs sous le sens, à moins que l'on ne 
veuille prétendre que cette loi ait été faite pour accorder 
aux artistes une protection à rebours et protéger les spolia- 
teurs contre les auteurs qu'ils dépouillent. 

Un retentissant procès, plaidé récemment à Gand, a 
fixé d'une manière claire et lucide le caractère de publi- 
cité des fêtes organisées par les sociétés particulières. 

Ce jugement décide en droit comme suit : 

« Attendu qu'aux termes de l'article 16 de la loi du 

(i) Attendu que le contrefacteur ne peut être admis à invoquer sa bonne foi que 
s'il justifie s'être entouré de toutes les précautions et tous les renseignements 
nécessaires pour éviter de porter atteinte aux droits d'autrui. — Trib. Mons; 3o 
novembre i885. —Bruxelles, 24 décembre i885. —Cour de Bruxelles, 9 février 1886. 

En matière de contrefaçon littéraire la bonne foi n'est élisive de tout délit que 
pour autant qu'il soit démontré que le contrefacteur s'est entouré de toutes les pré- 
cautions nécessaires pour lui prouver que les œuvres incrin\inées sont tombées 
dans le domaine public. — Trib. corr. de Liège, 5 février 1887. 

(2) « Attendu.... que le législateur de 1886 désirait garantir d'une façon plus 
» efficace les droits des auteurs (Cour d'appçl de Liège, 4 décembre 1886). 
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» 22 mars 1886, aucune œuvre musicale ne peut être 

» publiquement exécutée ou représentée, en tout ou eh. 

» partie, sans le consentement de l'auteur; 

« Attendu que cette règle est générale et sans exception '; 

« Attendu que la, publicité dune exécution musicale 

" résulte de la présence d'un nombre plus ou moins consi- 

» dérable d'auditeurs, quel que soit le local où elle a lieu ; 

» que pour l'auteur d'une œuvre musicale le public ne 

?» diffère en rien de tout autre public ; que le local d'une 

» société particulière est privé en ce sens que les étrangers 

n n'y sont pas admis, mais qu'il est public pour chacun de 

^ ses membres; que les règlements des sociétés et la qua- 

y^ lité de sociétaires sont sans effet à l'égard des tiers. 

« , Attendu que s'il avait été admis, lors des discussions 
5» parlementaires, que l'exécution d'une œuvre musicale 
» devant les seuls membres d'une société particulière est 
n licite sans le ' consentement de Tauteur, il n'est pas 
n douteux que cette exceptfon aurait été insérée dans la 
^ loi et que les amendements présentés en faveur des 
» sociétés lyriques auraient été, non rejetés, mais en 
» partie accueillis; (Gand, Tribunal civil, 19 décembre 
" 1888). » 

Et la Flandre judiciaire, annotant ce jugement, ajoute : 

« La question, en droit, était de savoir si les représen- 
T* tations données dans des sociétés particulières, revêtent 
n le caractère de publicité voulu pour porter atteinte au 
y> droit d'auteur. 

y» La solution ne nous paraît pas douteuse. 

« Quand il s'agit d'une société d'exécutants interprétant 
« entre eux des œuvres artistiques, non ! 

» Quand il s'agit d'une société composée de manière à 
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« constituer-un groupe d auditeurs, de spectateurs, oui ! 
. » Des amateurs, fussent-ils cent, deux cents, cherchant 
» la satisfaction à leurs goûts artistiques, en faisant de la 
n musique, ne donnent pas de représentation, ne donnent 
» pas de concert : ils font de la musique entre eux. 

» Mais quand ces amateurs offrent une soirée, repré- 
?» sentation, audition, concert, à une catégorie de mem- 
5? bres-auditeurs, de membres-spectateurs, quand ils 
» exécutent devant « une salle », ils jouent, ils chantent 
» pour un public limité, spécial, choisi, soit; mais pour 
» leur « public. >» 

» Cette distinction tombe sous le sens. » 

Ajoutons qu'à la suite de cette décision judiciaire la 
société gantoise a pris l'initiative d'un arrangement et une 
convention basée sur un abonnement annuel est inter- 
venue sauvegardant tous les intérêts en cause. 

Il faut espérer que cet eiemple sera suivi par les 
autres associations musicales qui cherchent encore à se 
dérober. Leurs résistances ont d'autant moins de raisons 
d'être que les « exigences « des auteurs sont toujours 
d'une modération extrême. 

Dans ces conditions, il est désirable que les principes 
d'équité et de justice, qui servent de base à la loi sur le 
droit d'auteur, entrent définitivement dans le domaine de 
la pratique. 

Il y a, en cause, pour nos auteurs, compositeurs, artistes, 
peintres et écrivains une question de dignité et d'indépen- 
dance. Il faut que, de nos jours, ils puissent, à l'égal de 
tous les citoyens dans les diverses branches de l'activité 
humaine, vivre du produit de leur travail. 

On ne doit pas craindre de voir se produire dans un 
pays musical comme la Belgique, à l'égard des nom- 
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breuses sociétés qui cultivent la musique, des exigences 
excessives qui pourraient compromettre ou empêcher les 
exécutions musicales. 

Cette crainte ne peut se réaliser et jamais les droits 
d'auteur n'ont constitué, pas plus en Belgique qu'en 
France, la moindre difficulté ou entrave. 

Les revendications d'ailleurs ne peuvent porter que 
sur les œuvres du domaine privé et il existe un domaine 
public assez vaste pour satisfaire les appétits musicaux 
les plus délicats. Pour s'en assurer il suffit de prendre la 
liste des grands compositeurs du commencement de ce 
siècle. 

En résumé les intérêts en présence ne sont nullement 
contradictoires et l'on doit admettre dans ce domaine 
comme dans tous les autres, la grande loi économique 
de l'Offre et de la Demande. 

' Pourquoi, d'ailleurs, ceux qui jusqu'ici n'ont jamais 
rien obtenu parce qu'ils étaient isolés et sans force, élève- 
raient-ils tout-à-coup, maintenant qu'ils sont groupés, des 
prétentions inacceptables? Cela n'est pas à redouter. 

L'intérêt vital qu'ont les compositeurs à voir exécuter 
et applaudir leurs œuvres partout et le plus souvent possi- 
ble, est le meilleur garant de la grande modération qu'ils 
apportent toujours dans leurs revendications. 



LOI SDR LE DROIT D'ADTEDR 



Section 1^^. — Du drait d'auteur en général. 

Art. 1er. L'auteur d'une œuvre littéraire ou artistique a seul le droit 
'de la reproduire ou d'en autoriser la reproduction, de quelque manière 
et sous quelque forme que ce soit. 

Art. 2. Ce droit se prolonge pendant cinquante ans après le décès 
de l'auteur, au profit de ses héritiers ou ayants-droit. 

Art. 3. Le'droit d'auteur est mobilier, cessible et transmissible, en 
tout ou en partie, conformément aux règles du Code civil. 

Art.. 4. Les propriétaires d'un ouvrage posthume jouissent du droit 
d'auteur pendant cinquante ans à partir du jour où il est publié, repré- 
senté, exécuté ou exposé. 

Un arrêté royal déterminera la manière dont sera constatée la date à 
partir de laquelle le terme de cinquante ans prendra cours. 

Art. 5. Lorsque l'œuvre est le produit d'une collaboration, le droit 
d'auteur existe au profit de tous les ayants-droit jusque cinquante ans 
après la mort du survivant des collaborateurs. 

Art. 6. Lorsque le droit d'auteur est indivis, l'exercice de ce droit 
est réglé par les conventions. A défaut de conventions, aucun des 
co-propriétaires ne peut l'exercer isolément, sauf aux tribunaux à pro- 
noncer en cas de désaccord. 

Toutefois, chacun des propriétaires reste libre de poitrsuivre, en son 
nom et sans l'intervention des autres, l'atteinte qui serait portée au 
droit d'auteur et de réclamer des dommages-intérêts pour sa parti 

Les tribunaux pourront toujours subordonner l'autorisation de 
publier l'œuvre à telles mesures qu'ils jugeront utile de prescrire ; ils 
pourront décider, à la demande du co-propriétaire opposant, que celui- 
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ci ne participera, ni aux frais ni aux bénéfices de la publication ou que 
le nom du collaborateur ne figurera pas sur l'œuvre. 

Art. 7. L éditeur d'un ouvrage anonyme ou pseudonyme est réputé, 
à l'égard des tiers, en être l'auteur. 

Dès que celui-ci se fait connaître, il reprend l'exercice de son droit. 

Art, 8. Le cessionnaire du droit d'auteur, ou de l'objet qui matéria- 
lise une œuvre de littérature, de musique ou des arts du dessin, ne 
peut modifier l'œuvre, pour la vendr^ ou l'exploiter, ni exposer publi- 
quement l'œuvre modifiée, sans le consentement de l'auteur ou de ses 
ayants-cause. 

Art. 9. Sont toujours insaisissables les œuvres littéraires ou musi- 
cales, tant qu'elles sont inédites, et du vivant de l'auteur, les autres 
œuvres d'art, tant qu'elles ne sont pas prêtes pour la vente ou la publi- 
cation. 

Section II. — Dît droit d^ auteur sur Us œuvres littéraires. 

Art. 10- Le droit d'auteur s'applique non seulement aux écrits de 
tout genre, mais aux leçons, sermons, conférences, discours, ou à 
toute autre manifestation orale de la pensée. 

Toutefois, les discours prononcés dans les assemblées délibérantes, 
dans les audiences publiques des tribunaux, ou dans les réunions poli- 
tiques, peuvent être librement publiés; mais à l'auteur seul appartient 
le droit de les tirer à part. 

Art.' 11. Les actes officiels de l'autorité ne donnent pas lieu au droit 
d'ail teur. 

Toutes autres publications faites par l'Etat ou les administrations 
publiques donnent lieu au droit d'auteur, soit au profit de l'Etat ou de 
ces administrations pendant une durée de cinquante ans^ à partir de 
leur date, soit au profit de l'auteur, s'il ne l'a pas aliéné en faveur de 
l'Etat ou de ces administrations. 

Un arrêté royal déterminera la manière dont sera constatée la date 
delà publication. 

Art. 12. Le droit de l'auteur sur une œuvre littéraire comprend le 
droit exclusif d'en faire ou d'en autoriser la traduction. 
' Art. 13. Le droit de l'auteur n'exclut pas le droit de faire des cita- 
tions lorsqu'elles ont lieu dans un but de critique, de polémique ou 
d'enseignement. 

AFt. 14. Tout journal peut reproduire un article publié dans un 
autre journal, à la condition d'en indiquer la source, à moins que cet 
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article né porte là mention spéciale que la reproduction en est interdite. 
Art. 15. Le droit de représentation d'une œuvre littéraire est réglé 
conformément aux dispositions relatives aux œuvres musicales. 

Section III. ^^ Du droit d'auteur sur les œuvres musicales. 

Art. 16. Aucune œuvre musicale ne peut être publiquement exécutée 
ou représentée, en tout ou en partie, sans le consentement de Fauteur. 

^Art. 17. Le droit d'auteur sur les compositions musicales comprend 
le droit exclusif de faire des arrangements sur des motifs de Tœuvre 
originale. 

Art. 18. Lorsqu'il s'agit d'ouvrages qui se composent de paroles ou 
de livrets de musique, le compositeur et l'auteur ne pourront traiter de 
leur œuvre avec un collaborateur nouveau. Néanmoins, ils auront le 
droit de l'exploiter isolément par des publications, des traductions ou 
des exécutions publiques. 

Section IV. — Du droit d'auteur sur les œuvres plastiques. , . » 

Art. 19. La cession d'un objet d'art n'entraîne pas cession du droit 
de reproduction au profit de l'acquéreur. 

Art. 20. Ni l'auteur, ni le propriétaire d'un portrait n'a le droit de 
le reproduire ou de l'exposer publiquement sans l'assentiment de la 
persoiyie représentée ou celui de ses ayants-droit, pendant vingt ans à 
partir de son décès. 

Moyennant le dit assentiment, le propriétaire a le droit de reproduc- 
tion, sans toutefois que la copie puisse porter l'indication d'un nom 
d'auteur. 

Art. 21. L'œuvre d'art reproduite par des procédés industriels ou 
appliquée à l'industrie reste néanmoins soumise aux dispositions de la 
présente loi. 

Section V. — De la contrefaçon et de sa répression. 

Art. 22. Toute atteinte méchante ou frauduleuse portée au droit de 
l'auteur constitue le délit de contrefaçon. 

Ceux qui, avec connaissance, vendent, exposent en vente, tiennent 
dans leurs magasins pour être vendus, ou introduisent sur le territoire 
belge dans un but commercial les objets contrefaits, sont coupables 
du même délit. 



• •».»— f^/C *^"^ 

Art. 23. Les dâits prévus à larticle précédent seront punis d une 
amende de 26 francs à 2,000 francs. 

La confiscation des ouvrages ou objets contrefaits de même que celle 
des planches, moules ou matrices et autres ustensiles ayant directe-, 
ment servi à commettre ces délits, sera prononcée contre les condamnés. 

Art. 24. En cas d'exécution ou de représentiori faite en fraude des 
droits de Fauteur, les recettes pourront être saisies par la police judi- 
ciaire comme objets provenant du délit, et seront allouées au récla- 
mant, à valoir sur les réparations lui revenant, mais seulement en pro- 
portion de la part que son œuvre aura eue dans la représentation ou 
l'exécution . 

Art. 25. L^application méchante ou frauduleuse sur un objet d'art, 
un ouvrage de littérature ou de musique, du nom d'un, auteur, ou de 
tout signe distinctif adopté par lai pour désigner son œuvre; sera 
punie d'un emprisonnement de trois mois à deux ans et d'une amende 
de too francs à 2,000 francs ou de Tune de ces peines seulement. 

La confiscation des objets contrefaits sera prononcée dans tous les 
ca^. 

Ceux qui, avec connaissance, vendent, exposent en vente, tiennent 
dans leurs magasins ou introduisent sur le territoire belge, pour être 
vendus, les objets désignés dans le paragraphe premier, seront punis 
^des mêmes peines. 

Art. 26. Les infractions à la présente loi, sauf celles prévues par 
l'article 25, ne peuvent être poursuivies que sur la plainte de la per- 
sonne qui se prétend lésée. 

Art. 27. S'il existe des circonstances atténuantes, les peines d'empri- 
sonnement et d'amende conmiinées par la présente loi pourront être, 
réduites conformément à l'article 85 du Code pénal. 

Art. 28. La disposition suivante est ajoutée au n^ 23- de l'article i^r 
de la loi du i5 mars 1874, sur les extraditions : «. . Ainsi que pour le 
délit prévu par l'article 25 delà loi sur je droit d'auteur. » 

Section VI. — Action civile résultant du droit d'auteur. 

Art. 29. Les titulaires du droit d'auteur pourront, avec l'autori- 
sation du président du tribunal de première instance du lieu de la 
contrefaçon, obtenue sur requête, faire procéder par un ou plusieurs 
experts que désignera ce magistrat, à la description des objets 
prétendus contrefaits ou des faits de la contrefaçon et des ustensiles 
qui ont directenient servi à les accomplir. 
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Le président pourra par la même ordonnance faire défense aux 
détenteurs des objets contrefaits de s'en dessaisir, permettre de cons- 
tituer gardien ou même de mettre les objets sous scellés. Cette ordon- 
nance sera signifiée par un huissier à ce commis. 

S*il s'agit de faits qui donnent lieu à recette, le président pourra auto- 
riser la saisie conservatoire des deniers par un huissier qu'il commettra. 

Art. 30. La requête contiendra élection de domicile dans les 
communes où doit avoir lieu la description. 

Les experts prêteront sernient entre les mains du président avant de 
commencer les opérations. 

Art. 81. Le président pourra imposer au requérant l'obligation de 
consigner un cautionnement. Dans ce cas, l'ordonnance ne sera 
délivrée que sur la preuve de la consignation faite. Le cautionnement 
sera toujours imposé à l'étranger. 

Art. 32. Les parties pourront être présentes à la description, si 
elles y sont spécialement autorisées par le président. 

Art. 33. Si les portes sont fermées ou si l'ouverture en est refusée, 
il est opéré conformément à l'article 587 du Code de procédure civile. 

Art. 34. Copie du procès-verbal de description sera envoyée par 
les experts, sous pli recommandé, dans le plus bref délai, au saisi et 
au saisissant. 

Art. 35. Si, dans la huitaine de la date de cet envoi, constaté par 
le timbre de la poste, ou de la saisie conservatoire des recettes, il n'y 
a pas eu assignation devant le tribunal dans le ressort duquel la des- 
cription a été faite, l'ordonnance cessera de plein droit ses effets et le 
détenteur des objets décrits ou des deniers saisis pourra réclamer la 
. remise de l'original du procès- ver bal avec défense au, requérant de faire 
usage de son contexte et de le rendre public, le tout sans préjudice des 
dommages-intérêts. 

Art. 36. La juridiction consulaire ne connaît point des actions 
dérivant de la présenté loi. 

La cause sera jugée comme affaire sommaire et urgente. 

Art. 37. Les recettes et les objets confisqués pourront être alloués 
à la partie civile, à compte ou à concurrence du préjudice souffert. 

Section VII. — Droits des étrangers. 

Art. 38. Les étrangers jouissent en Belgique des droits, garantis 
par la présente loi sans que la durée de ceux-ci puisse, en ce qui les 
concerne, excéder la durée fixé2 par la loi belge. Toutefois, s'ils 
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viennent à expirer plus tôt dans leur pays, ils cesseront au même 
moment en Belgique. 

Section VIII. — Disposition transitoire. 

Art. 39. 'Il n*est porté aucune atteinte aux contrats sur la matière 
légalement formés sous l'empire des lois antérieures. Les auteurs ou 
leurs héritiers dont les droits exclusifs, résultant de ces lois, ne seront 
pas épuisés au moment de la publication de la présente loi, seront 
pour Tavenir régis par celle-ci. Si avant cette publication ils ont cédé 
la totalité de leurs droits, ceux-ci resteront soumis aux lois en vigueur 
au moment de la cession. 

Section IX. — Abrogation de la législation existante. 

Art. 40. Sont abrogées toutes dispositions antérieures relatives au 
droit d'auteur réglé par la présente loi. 
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et je mandataire des parties (civiles, convention dont l'existence n'est 
nullement établie et qui d'ailleurs eût essentiellement été résiliable au 
gré de l'une des parties, à moins qu'elle ne fut contractée pour un terme 
déterminé, ce que le prévenu ne peut établir ; 

Attendu qu'il est établi par l'instruction que le prévenu n'a jamais 
contesté au mandataire des parties civiles le droit de mettre d'autres 
conditions au consentement des auteurs pour l'exécution de leurs 
œuvres, qu'il s'est borné à trouver le chiffre de la redevance trop élevé ; 

Attendu que nonobstant les défenses qui lui ont été faites et la som- 
mation par acte d'huissier, il a persisté à faire exécuter lès œuvres des 
parties civiles dans son établissement ; 

Que rintçntion frauduleuse requise pour l'application de la peine est 
manifeste ; . 

Attendu que les sommes réclaihées par les parties civiles sont une 
réparation modérée du dommage causé ;. 

Vu les articles i6, 22, 23, 26 de la loi du 22 mars 1886, 40,. 60 du 
Code pénal, 194 du Code d'Instruction criminelle; 

Condamne le dit F... à quatre amendes de cinquante francs chacune 
et aux frais. 

Et statuant sur les conclusions des parties civiles, condamne le pré- 
venu à payer à chacune des parties civiles, une somme de vingt francs 
à titre de dommages-intérêts; le condamne en outre aux frais envers les 
dites parties ; 

Dit qu'à défaut de paiement dans le délai légal chaque amende pourra 
être remplacée par un emprisonnement de 1 5 jours. 



Ck)ur d'Appel de Bruxelles, 19 Juillet 1888. * 

Christophe et consorts contre J.., Président du Cercle. ,.etde la Société, . . 
à Louvain et contre V..» et F.., Directeurs des deux Sociétés. 

Attendu ^u'il est établi devant la Cour, ainsi que le premier juge le 
constate et que les prévenus le reconnaissent, que ceux-ci ont, en leurs 
qualités respectives, aux dates et lieu repris dans la prévention, fait, 
publiquement et en percevant un droit d'entrée, exécuter les morceaux 
de musique énumérés dans la prévention, sans l'autorisation des 
auteurs de ces morceaux ; 

Que ces auteurs sont les parties civiles en cause; 
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Attendu que le prévenu J..., est président des deux sociétés dont 
il s agit ; ^ 

Que V... et F... sont respectivement les directeurs des. deux 
sociétés de musique doqt J... est le président, et qu'ils concourent 
avec lui à l'organisation des concerts et au choix des œuvres qu'on y 
exécute ; 

Attendu que l'infraction poursuivie est celle prévue par l'article 22 de 
la loi du 22 mars 1886 et constitutive du délit de contrefaçon ; 

Attendu qu'il nest ni contestable, ni d'ailleurs contesté, qu'une 
atteinte a été portée par les prévenus aux droits des parties civiles, 
droits que la loi susvisée a précisément en vue de garantir ; 

Qu'il résulté des discussions de cette loi aux Chambres et spéciale- 
, ment de celles relatives à l'article 22 actuel (24 du projet) que la fraude 
consiste à exploiter l'œuvre au préjudice de son auteur; 

Que d'après la loi, celui qui veut exécuter publiquement l'œuvre 
d'autrûi, est tenu avant tout de demander le consentement de l'auteur, 
que ne le faisant pas il est déjà en faute ; 

Que cette faute s'aggrave et acquiert tous les caractères de la fraude 
telle qu'elle vient d'être définie, lorsque l'ejécutant a été averti par 
l'auteur que celui-ci prétend faire respecter son droit et que néanmoins 
le premier continue à méconnaître ce droit et à exploiter l'œuvre au 
préjudice de son auteur ; 

Par ces motifs : 

Statuant sur l'appel des parties civiles et du Ministère public, met 
le jugement a quo à néant, émendantet vu les articles r6, 22, 23, 27 
. de la loi du 22 mars 1886; 40, 65, 85 du Gode pénal; 194 du Code 
d'Instruction criminelle dont lecture a été donnée par M. le Président. 

Condamne J... V... et F... chacun à cinq francs d'amende; 

Dit qu'à défaut de paiement dans le délai légal chaque amende 
pourra être remplacée par un emprisonnement de un jour : 

Condamne chacun des prévenus à un tiers des frais des deux 
instances. 

Et statuant sur les conclusions des parties civiles condamne soli- 
dairement J... et V... à payer à chacune des parties civiles dix francs 
à titre de dommages-intérêts et J... et F... solidairement à payer à 
chacune d'elles dix francs aux mêmes titres. 

Condamne J... et V... solidairement à la moitié des dépens des 
deux instances, vis-à-vis des dites parties civiles et J... et F... solidai- 
rement à l'autre moitié. 
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Cour de Cassation, 24 décembre 1888. 

Pourvoi formé par J... V.,, et F.., contre V arrêt de la Cour 
d'Appel du 19 jîiillet 1888/ yejet du pourvoi; confirmation 
de l'arrêt. 

La Cour, 

Ouï M. le Conseiller en son rapport, et sur les conclusions de 
M. Mélot, premier avocat général ; 
Rejette le pourvoi; condamne les demandeurs aux frais. 



Tribunal correctionnel d* Anvers, 23 juillet 1888. 

Villemer-Delormel et consorts contre P... propriétaire et jf.,. directeur 

de café-concert à Anvers, 

Attendu qu'il est établi que les prévenus ont fait exécuter dans le 
courant de l'année 1887 et notamment les 28, 29, 3o et 3i juillet, 
I, 2, 3 et 4 août, un certaîn nombre d'œuvres musicales, sans le con- 
sentement des auteurs, parties civiles ; 

Vu les articles 186 et 194 du Code d'Instruction criminelle, 40, 5o et, • 
60 du Code pénal et 23 de la loi du 22 mars 1886; 

Condamne, par défaut, chacun des prévenus à 8 amendes de 
26 francs et aux frais. 

Dit que chaque amende pourra être remplacée par un emprisonne- . 
ment de 8 jçurs. 

Et statuant sur les conclusions des parties civiles , condamne chacun 
des prévenus à payer i® à Villemer et Delormel, une somme de 
quatre-vingts francs ; 2° à Collin une somme de quarante francs et 
3<> à Château une somme de' vingt francs et les condamne chacun aux 
frais envers les parties civiles. 



Justice de Paix du canton d*Evergem, 25 Août 1888 

Gevaert et consorts contre B bourgmestre et V échevin de la 

commune de Mont^St-Amand, 

Attendu qu'il est demeuré incontesté devant le tribunal que les 
défendeurs ont en leur qualité respective, aux dates et lieux indiqués 
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dans Texploit d'ajournement, fait exécuter publiquement des œuvres 
musicales dont les demandeurs sont les auteurs, ce sans le consente- 
ment de ces derniers, et malgré défense formelle; 

Que notamment ils ont fait exécuter, le i8 septembre 1887, 1^^ 
œuvres suivantes * 

Attendu qu'il n'est pas davantage contesté que les défendeurs 
MM. B..^.. et V.... sont spécialement chargés de la direction des fêtes 
à Mont-St-Amand, le premier en qualité de bourgmestre, et le second 
en qualité d'échevin et que c'est en cette qualité quHls ont organisé la 
fête musicale du 18 septembre 1887; 

Qu'il résulte de ces agissements qu'une atteinte a été portée par les 
dits défendeurs aux droits des demandeurs, droits que la loi du 
22 mars 1886 a pour but de garantir, et laquelle civilement et de droit 
commun, doit être réprimée à leur profit par une condamnation à des 
dommages-intérêts ; 

Attendu que la somme de dix francs réclamée par chacun des de- 
mandeurs n'est pas exagérée et que la responsabilité solidaire des 
demandeurs résulte suffisamment de l'indivisibilité des faits qui leur 
sont reprochés ; ' 

Pour ces motifs. Nous Juge de Paix : faisant droit contradictoire- 
ment et en dernier ressort, condamnons les défendeurs à payer solidai- 
rement à chacun des trois demandeurs la somme de dix fraucs de. 
dommages-intérêts, les condamnons en outre solidairement aux dépens. 
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Tribunal civil de Gand, 19 décembre 1888. 

Gevaeri et consorts contre B... et consorts, président et membres dn 

Comité de la Société royale des M.... 

Oui les parties en leurs moyens et conclusions; 

En ce qui concerne la fin de non recevoir tirée de ce que, en réalité, 
l'action des demandeurs, est dirigée contre la Société des M... et que 
la dite société n'ayant pas la personnification civile ne peut être repré- 
sentée en justice par son comité d'administration, mais doit être assi- 
gnée en la personne de tous ses membres ; 

Attendu que la réparation d'un fait dommageable peut être pour- 
suivie contre tous ceux qui y ont participé ; 

Que les défendeurs sont . responsables des exécutions illicites faites 
dans les concerts qu'ils ont organisés ; 
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Au fond, 

Attendu qu'aux termes de Tart. 1 6 de la loi du 22 mars 1886, aucune 
ceuvre muùcale ne. peut être publiquement exécutée ou représentée, en 
tout ou en partie, sans le consentement de Fauteur ; 

Attendu que cette règle eèt générale et sans exception; 

Attendu que la publicité d'une exécution musicale résulte de la pré- 
sence d'un nombre plus ou moins considérable d'auditeurs^ quel que 
soit le local où elle a lieu; que pour Fauteur d'une œuvre musicale le 
public d'une société ne diffère en rien de tout autre public ; que le local 
d'une société particulière est privé en ce sens que les étrangers n'y sont 
pas admis, mais qu'il est public pour chacun de ses membres ; que les 
règlements des sociétés et la qualité de sociétaires sont sans effet à 
l'égard des tiers, art. 1 165 c. c. ; 

. Attendu que s'il avait été admis lors des discussions parlementaires 
que l'exécution d'une /Deuvre musicale devant les seuls membres d'une 
société particulière est licite sans le consentement de Fauteur, il n'est 
pas douteux que cette exception aurait été insérée dans la loi et que 
les amendements présentés en faveur des sociétés lyriques auraient été, 
non rejetés, mais en partie accueillis . 
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